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EXPOSE SUCCINCT DU SECRXTAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 
LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POINT CU EN EST LEUR EXAMEN 

1. Confomêmnt $ i"article 11 du rêgleruent int&ieur provisaire du Conseil de 
s&xriti$, le Secr&taire g&&rel pr&ente ci-dessous la liste des points dont le 
Conseil de s&urite' est actuellement saisi, avec indieatian entre parenthèses des 
expos& swcincts pr&$dents qui ont e'té publi& sur l'examen de chaque point. 

2. On se souviendra que, par souci d*$eonomie , le Secrétaire général. reproduit 
seulement une fois par sn la liste complète et mise à jour des points dont le Conseil 
de S&?urit$ est saisi. Pour siacquitter de la tâche qui lui inconibe en '.%rtu de 
l'article 11, il publiera chaque semaine un additif à la liste de base, en indiquant 
les points sur lesquels il y aurait eu une action du Conseil pendaut la semaine 
considér& QU en sigmlant qu'il n'y a pas eu de changement pendsnt ladite p&+iod@, 

3. Le dernier expos6 succinct rgcapitulatif a 6te" publi6 la $9 janvier 2979 
(5/13033) c Le dernier additif hebdomadaire (S/13033/.Add.51) portait sur les 
&&en;snts intervenus jusqu'au 29 décembre 1979. Depuis lors, au 5 janvier 1.980, 
le Conseil de s6curité s'est prononc6 sur les points suivants : 

Lettre dat6e du 22 dkkembre 1979, adressée au Pr&ident du Conseil de .&curité 
par le rep&sentaut permanent des Etats-Unis d’&&rique aupri% de l’Organisation 
des Nations Unies (voir S/13033/Add,Sl) 

Le Conseil de sécurit6 a poursuivi l’examer! de ce point ‘i S~E 2183&e et 
218&m s$ances, les 30 et 3. ddcembre 1979. 
p&&dement, 

Outre les repr&entmts invit& 
le h&i.at3-h, avec l'assentiment du Conseil, a invit le repr&entant 

du Japon, sur sa demande, fi participer au d6bat sans droit de vote, 

A La 2183ème s6ance z le Pre”si.dent a appel6 l’attention sur le texte du projet 
d@ re’solution publié sous la cote S/l?Tll et pr&enté par les Etats-Unis d’fure’rique, 
A la 21@+&ne s6ance, il a appel6 1"attention sw le document S/l3711/Rev,l, dans 
lequel figurait le texte rkvise' du projet de r&olution pr$senté par les Etats-Unis 
d' Arkrique. 

Le Conseil. de s&$curit$ a ensuite mis aux voix le projet de r&olution publi.6 
sous la cote S/1371l/Rev,l et lla adopté par 11 voix contre &ro, avec 4 abstentions 
(Bangladesh ) Kowe?t., Tchkoslovaquie ~ Union des Rgpubliques socialistes soviétiques) 
en tas-t que r&olution 461 (1979). 

Le texte de la r&olution 461. (1979) est ainsi conçu : 
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457 (1919) du 4 dêcembre 1979, 

Gravemen$ pr4occuj$ par la tension croissante entre la EGpuùlique islaraique 
d'3;ran et les Etats-bis dgA&kique cau&e par la capture et la détention Prolong$e 
de ressortissants des Etats-Unis qui sont d&enus en otages en Iran en violation du 
droit international, et qui pourrait avoir de graves cons6quences pour la paix et 
la s8cwitd international.es, 

Prentz@t note des lettres du Ninistre des affaires 6tran&res de la &Publique 
Xslsk.que d’Iran date'es 'du33 novembre 1919 (S113626) et du ler décetire 1979 
(L3fl367X) relatives aux griefs de son gauvememsnt et, $ ses dk%clarations concernant 
la situation, 

Ratmelant également le lettre du Secr~ttire g&&rsl dat& du 25 novembre 193’9 
(S/1?646), dans laquelle il dêclare qu'& son avis, la crise actuelle entre la 
Republique islamique d'Iran et les Etats-Unis d'hr.irique constitue une menace grave 
ccmtre la paix et la &curitG internationales, 

Tenant compte de l'ordonnance rendue ~;ar la Cour internationale de Justice le 
15 dc"cembre 1979, demandant au Gouvernement de la République islamique d'Iran 
d'assurer la Lib&ation imm$diate, et ssns aucune exception, de tous lês ressor- 
tissants des Etats-Unis qui sont détenus en otages erl Tran (S/23697) et demandant 
êgalement au Gouvernement des Etats-Unis d'!-hn&lque et au Gouvernement de la 
Rgpublique islamique d'l:ran de veiller & ne prendre aucune mesure qui soit dtz 
nature à a&graver la tension entre les deux pays, 

Tenant compte égslemcnt du rapport du Sec&taire &n&ral en date du 
22 décembre 1979 sur lt&olution de la situation (S/13704), 

Ayant pr&.ente. à 1"esprit l'obligation qu'ont les Etats de r6gler Leurs 
diffe"rends internationaux pardes moyens pacifiques de telle: manière que la paix 
et la 86curitG internationales, ainsi que la justice, ne soient pas mises en danger, 

Conscient de la responsabilité qu'ont 1~s Etats de s'abstenir, dans leurs 
relations internationales, de recourir à la n:enace ou 2 1"emploi de la force, 
soit contre l'intégrit6 térritoria3.e ou l'indgpendance politique de tout Etat, 
soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies, 

1. Iigaffirmr sa résolution 457 (1973) dans tous ~ES aspects; 

le maintien en dhntion des otages & l'encontre CG la 
du Conseil de se"curit6 et de 1"ordonnance de la Cour 

internationale de Justice dat$e du 15 d6cel;ibre 1979 (S/13@7)9 



3. Demande instmment, une fois de plus p au Gouvernement de la R6publique 
islanïique d’Irsn cIe libérer im&diatemen% tour les ressortissants des Bats-Unis 
d6tenu.s en otages en Iran, d’assurer leur protection et de leur permettre de 
quitter le peys; 

4, Prie 3 nouve&u le Seer&sire &nérsl de prêter ses bons offices et 
dfintensifier E~S efforts en vue d’aider le Conseil à atteindre les objectifs 
vifs% dms la présente résolution, et nate & cet égard que le Sec&taire général 
est disyssé it se rendre yersonnellement en Iran; 

5. Prie le Secrétaire gén6rs.l de rendre campte au Caseil. de sa mission de 
bons offic&-&ant que le Conseil se r&nisse & nouveau; 

4. B&ide de se réunir le 7 janvier l.900 pour exeminer la situation et, en 
cas d’inobservatiw de la pr&ente r&olution, pour adapter des meüurcs efficaces 
conform&nt aux Articles 39 et 41 de la Charte des Rations Unies. 

Lettre d&$e du trier 1980 s adressés au Président du Conseil del s&urité, 
par les reprgse lfAllemagne 9, République federale df , de l’Arabie saoudite , 
de l*Australie, des Bahamas, de Bahreïn * du Bangladesh, de la S&is;e t du Canada, 
du Chili, de la Chine, de 3.a Colombie z du Costa Rica, du Danemark, de 1’Eg~t.e) 
d”E?-&%ador, dmquateur, de l’Espagne, des Etats-+is d’Am&ique, de Fidji, 
de la Grèce) 
-Rpon,dUib 

d’Ila%, du Handmns , de 1 ‘Indanéaie z de 1’ IsLsnde, de Z’Itsl~u 
dr~u Luxembourg, de la Malaisie, de la Norv$~& de la 

Nouvelle-Zélszde r de l’Oman > de l’Ouganda, du P.&istsn, du Panttma, de la 
~Ounsie-Wauvelle-Gui~l~~;cdes Fays-Bas f des FhiPippines f du PO~~~U@. s de la .- 
Rgpubligue dominicaine, du Roysumc-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
de Sainte-Lucie, du Samoa, du S&&gsl~ de Singapour, de la Somalie) de la Suède ) 
du Surinwe, de la T!6?%&de, de La Turquie, de 1’$~1guay et du Venezuela 
(S/m Addel et 2) - 

Dans une lettre datée du 3 janvier 19809 adressée au P&sident du Conseil 
de sécuritd (S/13724) I les repr&entants de l’Allemagne J Re’publique féd&ale dr , 
de l’Arabie saoudite, de l’Australie, des Bahamss, de la EeLgique, du Canada, 
du Chili, de la Chine, de la Colombie3 du Casta Rica, du Dsnemark, de 1’Ewpte z 
d’El Salvador, de Ifï2quateur, de lfEspagne, des Etats-Unis d’Amérique, de Fidji t 
de la Grsce D d’H&ïti , du flanduras, de 1. f Islande t de I’Its.I.ie ) du Japon, du 
Libéria, du Luxembourg, de la Norvège, de l.a Nouvelle-Z&nde, de l’Oman, du 
Pakistan )i du Pmsms, de la PEtpouasie-Nouvelle-Guin$e, des Pays-Bas, des 
Philippines, du Fortu@. , de la Re”publique dominicaine, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et dr Irlande du Nord, de Sainte-Lucie, de Singapour, de la Suède, 
du Suriname > de îa Turquie, de 1 “Uruguay) et du Venezuela ont demande” la convocation 
d”urgence d’une re”uni.on du Conseil de s&urité aux fins d’examiner la situation 
en Afgha.&stan e% ses cc>nsi$quences pour la paix et In s&x1rit6 internationales, 
Ult6rieurement p les repr&entants de Bshreîn ) du Bangladesh 9 de 1’Indone”çie , de 
la Malaisie 9 de 1 rO~~ganda, du Samoa, du Sénégal, de la Somalie et de la TbaTlande 
ont ajouté leurs signatures à Cett#e lettre de demande de convocation 
(S/13724/Add,l et 2). 
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Le Conseil de s&uritB s'est r&ni pour examiner la question à sa 2185&e a&nce 
le 5 jmvier 1gRo. A~&S des d&lsrations faitaa par ;las rapr&entanta de l.~URSS, 
de la R6publique d6mocratique allemande, du Bangladesh, de la Norv$ga ct de la Chine, 
P1ordre du jour a 6t6 adopté;. LQ Conseil a poursuivi l'exsmen de ce point "a sa 
21&6ème séance, le 5 &wfier X980, 

Au cours du &bat, le Pr&ident, avec l'assentirnont du Conseil, a invit les 
repr&entants de l'Afghanistan, de lVArabie ssoudite, de lrAustraI.ie, de la Bulgarie, 
du Canada, de la Color&ie, du Costa Rica, de l'E&pte, du Japon, du Kampuehaa 
démocratique, du Libéria, de la Makisie, de la Mongolie, de la Nouvelle-Z&.ande, 
du Pskistsn, de la Pologne, de Singapour, de la SomaZic et do La Turquie, sur leur 
demsnde, *a pacrticiper au débat ssns droit de vote. 

4, Dans le courant de 1979, lr&.&ent relatif & la plainte de la Zambie can-t;re 
le Portugsl ssumisek 15 juillet 2969 (S/9331.) qui figurait au titre du point 65 
intitule "Plainte de la Zwbic" dans le dernier expos6 succinct r&apitulatif 
(S/13033), a e'té supprim6 de la liste conform6ment $ la demande formti& par le 
repr&entsnt permsnent de la Zambie dans une lettre datée du 10 mai 1979, Avec 
L'assentiment du Conseil de se"curit6, le Secrétaire g&&sJ. a par cans&uent 
d6cid6 de supprimer dans la liste des questions dout 7 e Secretaire g&&sJ. est saisi, 
au titre du point 65, toute mension des documente S/9346, S/$I364 et S/9373 concernant 
l'examen par le Conseil de cet &%nent de la question. 

5. 
est 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6, 

7. 

8. 

Au 5 janvier 1980, la liste des points dont le Conseil de sdcurit6 est saisi, 
lasuivsnte : 

Accords sp&iaux pr&us à 1'Article 43 de la Charte et organisation des 
forces arm&s à mettre à la disposition du Conseil de s6curit6 (voir S/7382) 

Rdglement int&ieur du Conseil de s&urit6 (voir S/7382 et S/8981) 

Statut et règlement int&ieur du Comit6 d'&at-major (voir SI73821 

Reglementation et r&Iuction g&$rale des armements et renseignements sur les 
forcea armées des Nations Unies (voir ~/7382) 

Question QE;Yptîenne (voir ~/7382) 

Proce’dure de v&e au Conseil de &curité (vois- S/7382) 

Rapports sur le Territoire str&gique sous tutelle des Ilas du Faeifique 
6tablis en ex6cutîon de la r&olution adopt$e le 7 mars 1949 par le 
Cmseil de s6curite’ (voir S/7382) 

~:+issicn de nouveaux aerabres (voir S/7382, S/7364, S/8301 9 S/8$55 > s/O8i5, 
s/8896 i s/ggGl, s/10121, S/lO296 t S/10327, W’lO351 Y s/10462 p S/10762, 
S/lü7-jQ/Add.l, S/10855/Add,25 et S/10855/Add.29, S/111&/Add,22, S/i1185/Add,23, 
S ‘lllc?T/Add.24, s/l1185/Add, 31) S/11185/Addr32 z S/11593/Add. 31, S/11593/Add, 32 3 
S/i159 3,‘Acld, 33, S/U.59 3/Add, 38, S/l1593/Add. 39, S/11593/Add.41, S/U593/Add.48, 
S/11935/Add,25) S/11935/Add, 33, S/l1935/Add.36, S/11935/‘Add.45 % S/11935/Add,46, 
S/11935/Add,kf, S/11935/Add.4~, S/12269/Add.27 + S/12263/Add.29 ) S/12520/Add, 32) 
S/XXO/Add. 48 et S/.I. 30_13/Add. 36). 



9. question da~~a~.cst;inc (voir W7382, S/744L,,S/7452, ~/7~64, ~/?570, S/7>96 
e@ S/7600). 

10, Question Snde-Pokistm (voir s/7382) 

II, Question tch&oalova.que (voir S/7382) 

12. &uestien dl&a%%mabad- (voir-S/'?382) 

13. Notifieatims identiques adressêes RU Sec&taire g&&xil, le 29 saptexnbre 1948, 
par Xes Gauvemements de 3a République française, du Royauute-Uni et des 
Etats-Unis d'Au&ique (voir S/7382) 

14. ~antr6ie intornaticwd. de l'&ergie atomique (voir ~/7'382) 

15. Plaânte pour invasion a;rm&e de L'Ele de Te%en (Formose) (voir S/?382) 

16, Plainte pour bombardement a&ien du territoire de la Chine (voir S/7'382) 

17. Proposition teuldant Èi, inviter les Etats à adhérer eu ProtocoPe de Cenbe de 
1925 concernant îa prohibition de l'ame bact&ieme ek & rti {fier ledit 
protocole (voir ~/7382) 

1.8. Demande d'euquête au sujet d'un prbendu recourt 'a la guerre bact&ienne 
(voir S/7382) 

19. Lettre, en date du 29 mai 1954, adresstie au Pr&ident du Conseil de séeurite" 
par le repre"sentsnt par intérim de la Tha&xnde aup&s de L'Organisation des 
Nations Unies (voir s/7382) 

20. Tél6gramne, en date du 19 juin 1954, adressg au Président du Cons&. de 
s6curit6 par le Ministre des relations extkieures du Guatemala (voir S/?302) 

21. Lettre, en dat, du 8 septembre 1954, adress6e au R&ident du Conseil de 
s&urit& par Le repr&entant des Etats-Unis dtAm6riq'-îe (voir S/7382) 

22. Lettre, en date du 28 Janvier 1955, adressee au Prêsident du Conseil de 
s&curité par le repr&entsnt de la Nouvelle-Zglsnde, concernant la question 
d'hostilitéo dsns la &gicn de certaines 41~ situées au large de la Chine 
continentale; lettre, en date du 30 Janvier 1955, adressée au P&sident du 
Conseil de s6curite' par 1s représcx1i;an.t de 1"Unian des R&publiques socialistes 
savi&iques concernant la question d"actes d'agression commis par les 
Etats-Unis SirAmérique contre la Répüblique populaire de Chine dans la région 
de Taiwan et d'autres Tles chinoises (voir S/‘7382) 

2% Situation cre'e'e par l'action unilat6rkl.e du Gouvernement égyptien, mettant fin 
au système de gestion internationale du canal de Suez, systsme confirm6 et 
eomplét6 par la Convention du canal de Suez en 1888 (voir S/7382) 



24, 

25. 

26, 

27. 

28. 

29. 

30, 

3.. 

32, 

33. 

34. 

35. 

36. 

Mosurea que cert8ines puissances ,,notarmPent la France et le Royaw,~e-Uni, 
ont prises contre lQ$g@ie st qui mettent en danger la paix et la ee'curitb 
iuternatiomleu, et sou-k de.gravef~ vicAaticm6 de laJ!lxu.%c des nations Urries 
(voir S/Y382) 

ta situation en Ikxgrie (voir S/73&) 

Aide militaire apport&-par le Gouvernement &xyptien aux rebelles en 
Alg=%e (voir S/7382) 

Lettre, en date du 30 actobre 19S6* ~dress& au Pr&ident du Couseil de 
&curite" par le repr&entant de l*Eeypte \mir S/7382) 

Letwe, en date du 20 f&rier X958, adress& au Secr&aire g&&ral par le 
r~~~&t~t~t du Soudan (voir S/73&) 

Plainte du repr&entsnt de JWSS, contenue dans une lettre en date du 
18 avril 1958 au Prkident du Conseil de s&xrit6 et intitulée 8 "Adoption 
de mesures urgentes poux' faire cesser le vol d"&onefs militaires des 
Etats-Unis d'Am&ique arm& de bombes atomiques et de bombes & hydrogène 
dans La dîrection des frontières de L'Union sovi&ique" (voir S/T382) 

Rapport du Secr&sire g&&al concernant la lettre du Ninistre des affaires 
dtrangères du Gouvernement royal du Laos, trammise le 4 septembre 1959 par 
une note de la Mission permanente du Laos aupds das Nations Unies 
(voir S/7382) 

Lettre, en date du 25 mars 1960, adress& au Président du Conseil de s&urit& 
par les repr&entants de lfAfghsnistan, de 18Arsbie saouditc, de la Birmanie, 
du Cambodge, de Ceylan, de l'Ethiopie, de la Fédgration de Malaisie, du Ghana, 
de la Guine"e, de l'Inde, de l'Indon&xie, de l'Irak, de l'Iran, du Japon, de 
la Jardsnie, du Laos, du Liban, du Libéria, de la Libye, du Maroc, du Népsl, 
du Pakistan, des Philippines, de la Rgpublique arabe unie, du Soudan, de la 
'l'har"lande, de la Tunisie, de la Turquie et du Y&en (voir S/7382) 

Câblogramme en date du 18 mai 1960, adressg par le Ministre des affaires 
étrangères de l.'Union des Rgpubliques socialistes sovi&xiques au Président 
du Conseil de s&curit$ (voir S/7382) 

Lettre, en date du 23 mai 1960, adres& au Président du Conseil de sgeurité 
par les repr&entsnta de l!Argentine, de Ceylan, de lrEquateur et de la 
Tunisie (voir S1'7'382) 

Lettre, en date du 13 puillet 1960, adressée au Pr&ident du Conseil de 
s&curité par le Secrétaire g&&al des Nations Unies (voir S/7382) 

Lettre, en date du 11 ,juille% 1960, adresak au Pr&ident du Conseil de 
sécurit$ par le Ministre des relations extérieures de Cuba (voir S/T3821 

Lettre, en date du 31 décembre 1960, adressk au Président du Conseil de 
sécurité par le Ministre des relations extérieures de Cuba (voir S/7382) 
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37. 

38. 

Lettre, en date du 20 fêwier W%J., adress& au Pr&sidenk du Conseil da 
sécurit6 par le repr&entaut du tibéria (voir S/7382) 

Lett;re, en date du 26 mai 1962, adress& au Prêsidenk du Conseil de s&urit6 
par les représentsuts de l.'Afghanistan, de l*Arabie saoudite, de la Birmanie, 
du Cimho@es du Camerow, de Ceylan, de Chypre, du Congo (BrazxaviUe), du 
Congo (LBopoldville), de la 03te d'Svoire, du Dahomey, de l'Ethiopie, de la 
Fédération de Malaisie, du Gabon, du Ghsmx, de la Guinde, de la Haute-Volta, 
de l'Inde, de l'Indonésie, de l*Irak, de l'Iran, du Japon, de 3.a Jordanie, 
du Laos, du Libm, du Libéria, de la Libye, de Madagascar, du Mali, du 
Maroc, du N&+, du Ni&ria. du Pakistan, des Philippines, de la République 
arabe unie, de la 
Soudan, du Tchad, 
(voir ~17382) 

R6puLiquc centrafricaine, du %h&al, do la Somalie, du 
du Togo, de la Tunisie, dù Yémen et dé la Yo~~osla~i~ 

39. Plainte du Koweît concernaut lu Sitmtion créée par l'Irak, qui raemce 
llindépendauce du tesritoire du Koweït et aet en danger la paix et la sécurite' 
internationales. Plainte du Gouvernement de 1~ R&publique d'Irak concernant 
La situation cr6Qe par la menace que les forces arm6es du Royaume-Uni font 
peser sur l"ind6pendance et la sêcurité de lgIrak, situation qui semble devoir 
menacer Le maintien de la paix et de la s&xrité internationales (voir ~/7382) 

40. 

41. 

42. 

43. 

44. 

45. 

46. 

Lettre, en date du 21 novembre 1961, advess6e au Président du Conseil de 
sécurit6 par le représentant permanent de Cuba (voir S/7382) 

Lettre, en date du 22 octobre 1962, adress6e au Président du Conseil de 
shrité par le représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique; lettre, 
en date du 22 octobre 1962, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par le reprêsentant permanent de Cuba; lettre, en date du 23 octobre 1962, 
adres&e au Président du Conseil de sécurit6 par le représentaut permanent 
adjoint de l'Union dss Républiques socialistes soviétiques (voir 6/7382) 

Têlégrsrmne , en date du 5 mai 1943, adressé au PrésAdent du Conseil de sécurité 
par Le Ministre des affaires étrangères de ia Rêpublique d'Haïti (voir S/7382) 

Xappcrts du Seer&aire généra3 au Conseil de sêcurit6 sur les faits rouveaux 
relatifs au Yémen (voir s/7382) 

Question eancernmt la situation dans las territoires Sou~ administration 
portugaise (voir S/7382, S/10770/Add.13 et S/10770/Add,L4) 

La question du conflit racial. en Afrique du Sud provoqu6 psx la politique 
d"sartheid du Gouvernement de la République sud-africaine (voir Sl'7382, 
S/gt378 et s/g8go) 

mestion concernant la situation en Rhodésie du Sud (voir S/T382, ~/7'628, 
S/p%4, s/8502, s/8555, s/8$64, W'8612, S/9276, S/9293, s/%%, S/9714, 
S/9721, s/9981, s/9996, W10402, S/l0435, ShO462, S/10492, Sh.0542, 
S/lO554, s/J.s557, s/10751, S/lOj'~O/Add.6, S/iO8$5/Add,20, S/10&5/Add,21, 
S/12935/Add,lk, S/12269/Add.21, S/12269/Ad&,39, S/12520/Add,9, S/1252O/Add.l0 
et S/12520/Add.@ S/13033/Add.8, S/13033/Add.P, S/13033/Add.16, S/13033/Add,lT 
et S/13033/Add.50) 



~ottre, admss6e au Pr&ident du conseil de t&curit;&, le 10 JPX.IV~CW ~164, gc~~ 
le représentant permmnt du Paxrm (vuir S/T382) 

Lettre, adressée RU Pr6sidont du Conoeil de &curit6, le ler avril- 1964, par 
10 repr6senta.h permaxmxb ad&&&, ahwg6 d’affaires a.i,, du %%Qn 
(voir si7382 1 

Pldnte pour pression 
Catnbodge (voir S/T382 ) 

aontrc le territoire et la popülatàm civile du 

Lettre, adrsss& au Président du ~ausei~, de shurité, le 4 aocit; 1964, par le 
représeutsnt perntanent des Etats-Unis (voir S/‘T382) 

Lettre, adressée QU Pr&iden% du Conseil do s&urité, le 3 septeabre 1964, 
par le reprdsentanrt permanent de la Malaisie (voir S/7382) 

Lettre, en date du 5 eepterabre 3864, adressée au Prisident du Conseil de 
sécurit6 ~EU- le rop&sentmt permment de la Grèce, et lettre, en date du 
8 septembre 1964, adressée au Président du Conseil ai2 s6curit6 par le 
reprêsentwt psrmm~t de la Grèce (vair S/7382) 

Lettre, en date du 6 septembre 1964, adressée au Président du Conscil. de 
s&wit6 par le repr6sentant permanent de la Turquie (voir S/T3821 

Lettre, eu date du ler d6cembre 1564, adrees6e au Prssident du Conseil de 
s&urité par les représentants de I~Afghanistan, de llAlgérie, du Burundi, 
du Cambodge, du Congo (Brazzaville), du Dahomey, de l'Ethiopie, du Ghana, 
de la Ouin&, de J.@Indou&ie, du Kenya, du Malawi, du Mali, de la Mauritanie, 
de l'kganda, de la République arabe unie, de la Rgpublique CentrsZricaine, 
de la Scmalie, du Soudan, de la, Tan5a.de, de la Yougosl.avie et de la Zsxabie 
(voir S/7382) 

Lettre, en date du 9 septembre 1964, adress6e au President du Conseil de 
s&urit6 par le représentant permanent de la République d&nwratique du 
Congo (voir S/7382) 

Lettre, eu date du Ier ruai 1965, adres& au Pr&ident du Conseil. de 
s&xri.t~ par le représentant permanent de l'Uniou des Républiques socialistes 
savi&iques (voir S17382) 

Lettre datée du 31 Janvier 1966, adressée au Président du Conseil de 
s6curit6 par le repr6sentant permanent des Etats-Unis d'Amérique (voir S/7382) 

Lettre dat6e du 2 aoQt 1966, adreske au Président du Conseil de s6cwit6 par 
le repr&sentant permanent adjoint du Royaume-Uni (voir ~/7452, Si+?458 et 
S/7448) 
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Question de l~or~snisatian de r&anione pkiadiques du Conseil de &curité, 
confwm&ent au parta@xq$~e 2 de 14Artiole 28 de la Charte (vair S/9833) 

La situatien cré6e par ltauSmentation du nambre d!incidents iwpli~~~6 le 
cl&mraement par la force d'aércuwfs wmmerciaux (voir S/9937) 

La situation dans le sous-continent indo-pakistanais (voir S/lOk35, WiO462, 
s/m4qx et s/1047g) 

Lettre dat6e du 3 dêcembre 1971, adress6e au Pr&ident du Conseil de sécurit6 
par les représentants permanents de IsAI&rie, de JIIrak, de la Republique 
srabe libyenne et de la République démocratique gopkkire du Y&en auprès de 
1°QrGanisatian des Nations Unies (voir S/L0462) 

Demsnde de l'Organisation de L'unit6 africaine portent sur la tenue de dhnions 
du Conseil dans une capitale africtine (par* 2 du dispositif de la r&o- 
lution 2863 (XXVI) de l'Assembl6e gén&aLe) (voir S/UI533 et S/10526) 

Examen des questions relatives à l'Afrique dont îe Conseil de s&urit6 est 
actuellement saisi et application des résolutions pertinentes du Conseil 
(voir S/UI531 et S/lO534) 

Examen des mesures propres & maintenir et à renforcer Ta paix et La sécurit6 
internatiansles en Amérique latine, conformément aux dispositions et aux 
principes de la Charte (voir S/lQ855/Add,ll et 6/10855/Add,12) 

Plainte de Cuba (voir S/lO855/Add.38) 

Dispositions $ prendre en vue de la Conférence de la paix sur le Moyen-Orient 
(voir S/10855/Add,W) 

Plainte de l'Irak relative $ des incidents survenus sur la fronti&w avec 
l'Iran (voir S/lll85/Add.$, S/lll&/Add.7, S/U185/Add,8 et S/11185/Add~21) 

La situation à Chypre (voir S/l.ll85/'Add.28, S/ll185/Add.29, S/lll@/Add.32, 
S/l1185/Add.f4, S/11185/Add.&', S/ll593/Add.T, S/ll593/Add,8, S/11593/Add.9, 
S/11593/Add,ïO, S/11593/Add.2?, S/11593/Add.24, S/11593/Add.@, Slfl935iAdd.23, 
S/11335/Add.24, S/11935/Add.50, S/12269/Add.24, S/12269/Add.35, S/12269/Add.36, 
S/12269/Add.37, S/l22@/Add,5Q, S/L2520/Add.23, S/l252C'/Add.b5, S/1252Q/Add,k7, 
S/12520/Add.&?, S/13033/Add,23 et S/13033/Add.&) 

Rapports entre l'Organis&ion des Nations Unies et l'Afrique du Sud 
(voir S/11185/Add.41, S/11185/Add.~2/Rev,l et 3/11185/Add,43) 

La situation en ce qui concerne le Sshara occidental (voir S/11593/Add.42 
et S/ll593/Add.44) 

La situation à Timer (voir S/11593/Add,50, S/11593/Add.51, S/11935/Add.15 
et S/11935/Add.16) 

/ .  .  l 
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&. Cmunieatians de lu Fhmce et de la Smalie concamant l'incident du 
4 février 1976 (TF&* S/UBT/AddJ) 

86. lkmmde présentée w le MrxPmbique au titre de l'&%cle 50 de la Charte 
des Rations Unies concernant Xa situation survenue à la suite dc sa dêcision 
drimposer des sançtfans & la Rhadhie du Sud confoxx&ment; aux d&isiam 
pertinentes du Ccmeil de s&urité (voire S/Xl93S/Add.l1) 

87. ûcmande du P&ista~ et de la République arabe libyewe tendant Ei, ce que le 
ConseiL examine La grave situation résuJ;i;mt des Gcents ihkments survenus 
Cpnns lea territoires arabes accupC& (vair S/3193S/Add.12) 

88. Plainte du Kenya, au nom du Croupe des Etats d'Afrique 2 l~Orgsnisat;ion de8 
Nations Unies, concernant l'acte d'agressim perpétré psr I'AP'z'ique du Sud 
cantre la R&mblique populaire dfh.gola (voir S/11935/Add,22 et S/LL935/Add,13j 

89. Situation dans 1eS territd?es a. h?S occupés (VPil? S/1%935/Add8k8, 

S/ll93T/Add&3, S/1193T/Add.2Q, S/U93S/Add.21, S/ll935/Add& et 
S/U935/Add&, S/13033/Add~9, S/13O33/AddL0, S/13033/Add.L1 et S/13033/Add.28) 

90, %~3tion de l'exercice pw le peuple palestinien de ses droits insj&hables 
(voir S/11935/Adde23, S/llg35/Add.2&, S/l@:j/Add.25, S/11935/Add,26, 
S/122@/Add.43, S/3?033/hdd.‘2Ç, S/13033/Add.29 et S/23033/Add.33) 

916 Situation en Afrique du Sud : massacre6 ut actes de violence commis par le 
r&ime d*aDartheid à Soweto et dans d'autres r6gions (voir S/l1$?34/Add,24) 

92* Plainte du Premier Minir&re de Maurice, F&kident en exercice de I'Or~snîsation 
de l'unité africaine, au sujet de l'"acte d'agression" commis par Israel contre 
la R&publique de IfOuganda (voir S/11935/Add.27 et S/11935/Add,28) 

93. Plainte de la Zambie contre l'Afrique du Sud (voir S/11935/Add,30) 

94, Flainte de la Grèce contre la Turquie CS/11935/Add.32 et S/11935/Add,34) 

95. Plainte du Lesotho contre l'Afrique du Sud (voir S/11935/Add.51 e% 
S/12269/Add.21) 

96. Plainte du Gouvernement du Botswana contre le &Cime illégal de Rhodesie du 
Sud concernant des violatîans de la souveraineté territoriale du Botswana9 
présent& dans la lettre dat& du 22 d&embre 1976, adressée au Président du 
Conseil. de sécurit6 p~;r le représentant permanent du Botswana &ugrès de 
l'Organisation des Mations Unies (voir S/12269/Add,2 et S/12269/Add.21) 
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Plainte du RCain (voir S/$2269/hdd,6, S/l2269/Add.l4, S/l2269/Add.l5 et 
S/l2269/Add.@) 

f$uxtion de 1'Afrlque du Sud (voir S/l2269/Add.l2, S/l2269/Add.l3, 
S/l2269/Add.43, s/12269/Add.44, S/12269/Add,49, S/1252O/Add& 8/13033/Add.l3 
et S/13033/Add.Y() " 

Plaint~ du M&mbique (voir S/l2269/Add.26) 

Plainte de l’Angola contre l’Afrique du Sud (voir S/l2520/Add.l7, 
S/l3033/AddJJ, S/l3033/Add.X'? et S/13033/Add,&3) 

Têlégrsxmc date du 3 janvier 1979, adressé au Priiaident du Conseil de 
s8cwit6 par le Vice-Premier Ministre chargé des a;ffaireu étr~~Za8 du 
IÇnmpuchea démowatique (voir S/13033/Add.l et S/l3033/Add,2) 

La situation era Asie du Sud-Est et ses incidences sur la paix et la 
sêcuritê internationales /'&ttre datêe du 22 f&rier 19T9, adressée au 
Président du Conseil de s&Ùrité par les repr&entants des 
Xtats4G.s d'W%que, de la Norvège du Portugal et du Rayaurne-Uni de 
Grande-Bretagne et d'lrlands du Mord (voir S/l3033/Add.7, S/l3033/Add.8 
et S/13033/Add,lO) 

2 

Lettres d?&ées du 13 juin l$YEI et du 15 juin l.W9, adres&es au Président 
du Conseil de séourit6 par le repr&ntmt pernan,ent du M&@O@ aupd!s de 
1'0rganimticn des Nations Unies (voir S/l3033/Add.24) 

Lettre datée du 25 novembre 1979, adres&e au Présidant du Conseil de 
siicurité par le Secrhire g$néral (voir S/13033/Add.41 et S/13033/Add.48) 

Lettre dat& du 22 décabre 1979, adrees& au Président du CanseiJ. de 
sécurit6 par la repm.&entant permanent des Etats-Unis d'A&rique auprès 
de l'Organisation des Nations Unies (voir S/13033/Add,51 et par. 3 ci-dessus) 

Lettre datee du 3 janvier 1980, adressée au Pr&ident du Conseil. de s6curit6 
par les représentants de l"Allemagne, République f&&wle df, de 1'Arabia 
Saoudite, de l’Australie, des Bahmas, de Bahreïn, du Bangladesh, de la 
Belgique, du Canada, du Chili, de la Chiae, de la Colombie, du Casta Rica, 
du Danemark, de l'Egypte, d'E1 Salvador, de l'Equateur, de l'Espagne, des 
Etats-Unis d'A&rique, de Fidji, de la Grèce, d'Halti, du Randuras, de 
i"Indonésie, de l'Islande, de l'Italie, du Japon, du Lib&ia, du Luxembswg, 
de la Malaisie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de l"Oman, de 
l'tiganda, du Pakistan, du Panama, de la Papouasie-Nowrelle-Guinde, des 
Pays-Ras, des Philippines, du Fortugal, de la R6publique dominicaine, du 
Royaume-Uni de Grande-BrtAagne et d'Irlande du Nord, de Sainte-Lucie, 
du Samoa, du S&&c;al, de Singapour, de la Somalie, de la Suède, du Suriname, 
de la ThaIlande, de la Turquie, de l'Uruguay et du Venezuela (voir par. 3 
ci-dessus) 


